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ARTICLE 1 : POUVOIR ADJUDICATEUR

COMMUNE DE SAINT ANDRE DE CORCY

Square Claudius Bardet
01390 SAINT ANDRE DE CORCY

La personne responsable du marché : MONSIEUR LE MAIRE 

L’ordonnateur : MONSIEUR LE MAIRE DE LA COMMUNE DE SAINT ANDRE DE CORCY
Le comptable assignataire des paiements : Le payeur de la commune de SAINT ANDRE DE CORCY

Trésorerie de Châtillon-sur-Chalaronne
100 avenue Foch
01400 Châtillon-sur-Chalaronne
Une visite de l’ensemble du patrimoine de la Commune est possible afin d’estimer au mieux la valeur de ce patrimoine. Cette visite se fera sur rendez-vous.

Les demandes de renseignements peuvent être adressées à Mme Dominique SERGENT ou à M Yann PAMPOUILLE comme suit :
Courriels :

services.techniques@mairie-saint-andre-de-corcy.fr" 
dominique.sergent@mairie-saint-andre-de-corcy.fr

services.techniques@mairie-saint-andre-de-corcy.fr
 

ARTICLE 2 : OBJET DE LA CONSULTATION
La présente consultation pour une assurance multirisque communale comprend :
· L’assurance dommages aux biens et responsabilité civile
· Responsabilité générale et protection juridique 

ARTICLE 3 : CONDITIONS DE LA CONSULTATION
3.1- Composition du dossier de consultation des entreprises
- Règlement de consultation
- Acte d’engagement

- Un état du patrimoine communal (annexe 1)

- Dommage aux biens : l’état des risques à garantir (annexe 2)
- Responsabilité générale et protection juridique : l’état des risques à garantir (annexe 3)

- Dossier Assurances Dommages aux Biens et Responsabilité Civile (annexe 4) à remplir par le soumissionnaire

- Les statistiques de l’assureur en place sur les 3 années écoulées (annexe 5)
Par ailleurs, s’agissant d’un marché public d’assurance, il est fait référence au code des assurances, réputé être connu du candidat, mais non joint au dossier.

Les candidats devront fournir les attestations nécessaires quant à sa situation juridique, son aptitude à soumissionner, ses capacités professionnelles, techniques et financières.

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de la remise des offres.

3.2- Retrait du dossier

Les dossiers seront fournis sous format dématérialisé après demande par fax ou courriel. Ils peuvent également être téléchargés sur le site internet de la Commune et sur la plateforme de dématérialisation des marchés publics :
www.mairie-saint-andre-de-corcy.fr
https://marchespublics.ain.fr
3.3- Offre de base - variantes
Les candidats devront proposer obligatoirement une offre correspondant à la solution de base.

Les variantes proposées par le candidat sont autorisées.

Les variantes, si elles sont proposées seront établies à partir des exigences minimales sollicitées au C.C.P. et seront distinctes de l’offre de bases. 

3.4- Modalités de transmission des offres

Les candidatures sont à transmettre à la Mairie de SAINT ANDRE DE CORCY, soit par voie postale en lettre recommandée avec accusé de réception, soit par dépôt sous pli cacheté contre récépissé à la Mairie, soit dématérialisées sur le site https://marchespublics.ain.fr.
Conformément aux articles 48, 50 à 55 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, il est demandé aux candidats les renseignements suivants :

- lettre de candidature ou DC1,

- déclaration du candidat ou DC2,
- tout autre document permettant d’apprécier les capacités de l’entreprise

Contenu de l’offre :

- acte d’engagement dûment complété et signé,

- l’annexe 1 au règlement de consultation « Etat du patrimoine communal au 30/10/2018 » signé,

- l’annexe 2 au règlement de consultation « Dommages aux biens- état des risques à garantir » signé,

- l’annexe 3 au règlement de consultation « Responsabilité générale et protection juridique - état des risques à garantir » signé,

- l’annexe 4 au règlement de consultation « dossier assurances dommages aux biens et responsabilité civile » complété et signé,

- mémoire décrivant les éléments suivants :

· Les conditions de service que le candidat entend mettre en œuvre pour l’exécution du marché afin d’assurer les garanties et développer une véritable fonction d’assistance et de conseil (modalités de gestion du contrat, des sinistres et recours, délais d’intervention, de réponse, traitement des dossiers, indemnisation, production des statistiques),

En cas de présentation de réserves :

Les réserves éventuelles doivent faire l’objet, dans une annexe à l’acte d’engagement, d’une énumération précise et exhaustive. Les candidats devront faire apparaître clairement les réserves proposées.

L’enveloppe devra porter la mention :

« MARCHE D’ASSURANCE MULTIRISQUES COMMUNALE, COMMUNE DE SAINT ANDRE DE CORCY,».

Date limite de dépôt : Vendredi 14 décembre 2018 à 12 heures
ARTICLE 4 : DUREE DU MARCHE ET DELAIS

4.1-Durée de validité du marché
Le marché est conclu pour une durée de 1 AN à compter du 1er JANVIER 2019 jusqu’au 31 DECEMBRE 2019. Il pourra être renouvelé 2 fois pour 1 an par tacite reconduction sans que le délai maximal ne puisse excéder le 31 DECEMBRE 2021.

Les parties au marché conservent une faculté de résiliation annuelle sous préavis de trois mois avant l’échéance du 1er janvier.

ARTICLE 5 : NEGOCIATIONS

Il est rappelé que l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 et au décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 prévoient que le pouvoir adjudicateur peut négocier avec les opérateurs. Cette négociation peut porter sur tous les éléments de l’offre, notamment le prix.

L’opérateur économique retenu suite à négociations sera invité à compléter dans les meilleurs délais un nouveau document unique, dans son intégralité, en fonction des éléments de la négociation.

ARTICLE 6 : ATTRIBUTION DU MARCHÉ
Critères d’attribution

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de demander au candidat de préciser leur offre.

Toutes les informations fournies par le candidat à l’appui de son offre prendront valeur contractuelle s’il est retenu.

Critères retenus pour attribuer le marché
( Critère n°1 : Valeur technique de l’offre : noté sur 50 points pondération 55 %
Critères retenus : voir engagements de l’assureur
( Critère n°2 : tarif appliqué : noté sur 50 points pondération 45 % 
Le candidat qui présente la tarification la moins élevée se verra attribuer la note maximale. La notation obtenue par les autres candidats se fera sur la base d’une règle de trois, avec pour référence le tarif le moins élevé : 

Note = (tarif le moins élevé/tarif candidat) x 50 

L’attribution du marché sera notifiée et vaudra ordre de service. Dès la réception de cette notification, la Société s’engage à adresser à la commune une note de couverture dans les termes de sa proposition en attendant le contrat définitif.
ARTICLE 7 : PRIX - INDEXATION

Le prix est ferme pour la première année puis actualisable chaque année selon la formule suivante :  P1 = P0 x (I1/I0)
Où
P0 = prime HT à échéance de l’année 0
P1 = prime HT à échéance de l’année  +1

I0 = indice FFB à échéance de l’année 0

I1 = indice FFB à échéance de l’année 1

L’indice FFB = fédération française du bâtiment (risques simples)

ARTICLE 8 : MODIFICATION EN COURS D’EXECUTION

Toute modification du contrat en cours d’exécution donne ra lieu à un avenant unique et annuel au présent parché.
Lu et approuvé
Pour la Société,

ANNEXE 1
Etat du patrimoine communal au 14/11/2018
La garantie porte sur les dommages subis par :

LES BATIMENTS ET BIENS IMMOBILIERS DESIGNES A L’INVENTAIRE DES RISQUES, dont la collectivité souscriptrice est propriétaire, locataire ou occupante à un titre quelconque ou qui sont mis à sa disposition.

Par bâtiment, l'on entend toute construction ou espace matérialisé couvert, clos ou non clos, dont l'emprise au sol et la volumétrie permettent à l'homme de se mouvoir, en lui offrant une protection au moins partielle contre les agressions des éléments naturels extérieurs.

Cette définition inclut les infra et superstructures assurant l’ancrage, le contreventement et la stabilité du bâtiment, ainsi que les éléments d’équipement qui font indissociablement corps avec les ouvrages de viabilité, fondation, ossature, clos et couvert.

Sont également considérés comme biens assurés au titre des bâtiments désignés, les éléments d’équipement dissociables, au sens de l’article 1792-3 du Code Civil ainsi que les clôtures, murs d’enceinte, remparts, d’agrément et de soutènement se rapportant à un bâtiment assuré.
LE CONTENU DES BATIMENTS DESIGNES,

C’est-à-dire :

· Objets mobiliers,

· Les matériels, machines, instruments,

· Les marchandises à tous états, brutes, semi-ouvrés, produits finis

· Les approvisionnements divers et emballages appartenant à la collectivité souscriptrice ou à elle confiés pour son intérêt et son usage exclusifs.

· Les aménagements réalisés par la collectivité souscriptrice lorsqu’elle est locataire, affectataire ou attributaire.

· Les objets de valeur appartenant à l’assuré.
LES BIENS SPECIFIQUEMENT DESIGNES ci-après, lorsqu’ils appartiennent à la collectivité souscriptrice:

· Biens extérieurs / Mobilier urbain :

kiosques, abris de bus et de marchés, feux et poteaux de signalisation électriques, électronique ou non, candélabres, réverbères et projecteurs, panneaux et colonnes d’affichage, panneaux et journaux électroniques, miroirs de carrefour, bornes d’incendie, barrières et plots de sécurité, bornes d’appel de signalisation, de communication, bornes lumineuses, toilettes publiques, aires de jeux et leurs installations, guérites…

Fontaines, bassins, croix et calvaires, bornes, stèles, statues avec leurs socles, jets d’eau, bascules publiques et monuments à l’exclusion des édifices en ruines ou constituant des vestiges historiques.

· Monuments aux morts.

· Bornes d’apport volontaire de déchets.

· Bacs à déchets.

· Conteneurs…
	DENOMINATION
	SURFACE en M²

	BATIMENTS PROPRIETE DE LA COMMUNE

	Secteur Mairie

	MAIRIE
	480

	SALLES DES RENCONTRES
	180

	HALLE COUVERTE (place des Ecoles)
	200

	LOCAL POUBELLES (place des Ecoles)
	15

	RESTAURANT SCOLAIRE
	200

	ECOLE MATERNELLE
	500

	ECOLE PRIMAIRE
	960

	2 CLASSES  "DASSE"
	135

	PERISCOLAIRE
	280

	Secteur place Victor Hugo

	ECOLE DE MUSIQUE
	240

	MEDIATHEQUE
	200

	GARAGE (ancien local pompier vers mairie)
	35

	COMITE DE GESTION DU MATERIEL
	230

	LOGEMENT (impasse des Muguets)
	110

	SALLE JACQUES BREL 
	80

	Secteur Vieux Marseille

	BATIMENT DU VIEUX MARSEILLE (dont 185 m² loués au 1er étage - 2 appartements)
	700

	EGLISE (bâtiment avec clocher compte pour le double de la surface)
	1 500

	CURE
	460

	SALLE RENCONTRES ET AMITIES
	170

	Secteur Plateau Sportif

	GENDARMERIE
	1 360

	LOCAL COMPTEUR STADE + POMPE ARROSAGE
	25

	CLUB HOUSE TENNIS
	40

	MAISON GARDIEN PLATEAU SPORTIF
	180

	SALLE POLYVALENTE
	1 700

	ESPACE 4 SAISONS
	500

	SALLE CULTURELLE : ATELIER 208
	450

	MAISON DES ASSOCIATIONS
	410

	VESTIAIRES FOOT
	370

	SALLE MULTISPORTS « MONT BLANC »
	1 960 

	CLUB HOUSE BASKET (vers Salle Mont Blanc)
	30

	GENDARMERIE PSIG (bureaux + garage)
	510

	Secteur Millières

	BUREAU DE POSTE
	160

	Zone Industrielle

	ESPACE SPORTIF DE LA SURE
	1 570

	CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL
	935

	Secteur Favrot

	BATIMENT ESPACE FAVROT
	350

	GARAGES FAVROT
	140

	GRADINS COUVERTS FAVROT
	140

	CLUB HOUSE PETANQUE
	25

	ALGECO PETANQUE
	30

	Secteur Vernange

	2 HABITATIONS GRANGE VOLET
	360

	REMISE VERNANGE
	300

	Equipements Divers

	3 SANITAIRES PUBLICS (place des Ecoles, pharmacie, Lot. Les Cèdres)
	20

	2 KIOSQUES (les Millières, le Clos des Cèdres)
	110

	30 ABRIS DE JARDIN
	150

	Assainissement

	STATION D’EPURATION (équipements : 1210 m², bâtiment : 40 m²)
	1250

	7 POSTES DE RELEVAGE (Echanaux 1, Echanaux 2, Sapins, Clos des Cèdres, la Prairie, ZI, la Roussière)
	

	BASSIN D’ORAGE
	1740

	TOTAL
	21 490 m²


De plus, la Commune dispose des installations extérieures suivantes :
· 1 terrain de jeux "AGORESPACE" : 
Plateau Sportif
· 1530 m² terrains clos bouliste : 

Plateau Sportif
· 2 terrains de foot :



Plateau Sportif

· 1 honneur 

· 1 entraînement

· 1 terrain de basket-ball :


Plateau Sportif
· 1 terrain de hand-ball :


Plateau Sportif
· 2 pistes d’athlétisme :

· 1 sur le Plateau Sportif 

· 1 à Favrot
· 4 cours de tennis :

· 2 à Favrot

· 2 sur le Plateau Sportif
· 3 Aires de jeux :

· 1 sur le Plateau Sportif 
· 1 à Favrot

· 1 devant l’Ecole Maternelle

· 6 équipements fitness : 


Favrot
· 1 Skate parc :



Plateau Sportif
Par ailleurs, la Commune possède les installations de vidéo surveillance suivantes :

· 1 système central installé à la Mairie comprenant :
· 1 serveur,

· 1 Switch 24 ports
· 1 antenne multiport,

· 1 station de consultation,

· 2 écrans de visionnage.

· 19 caméras extérieures HD 30 ips + caisson extérieur ventilé + éclairage infrarouge

· 5 caméras extérieures 16:9 HD 60 ips + caisson extérieur ventilé + éclairage infrarouge
· 2 switch 24 ports

· 7 liaisons hertziennes
ANNEXE 2
DOMMAGES AUX BIENS

ETAT DES RISQUES A GARANTIR

La garantie intervient lorsque le bien assuré a été directement endommagé par la réalisation de l’un des événements définis ci-après, ou par les moyens de secours pris pour en atténuer les effets :
L’INCENDIE – LES FUMEES - LES EXPLOSIONS / LES IMPLOSIONS – LA CHUTE DE LA FOUDRE

· Incendie : c’est-à-dire l’action subite de la chaleur ou le contact immédiat du feu ou d’une substance incandescente.
La garantie porte également sur la perte ou la disparition d’objets pendant un incendie, à moins que l’assureur ne prouve que cette perte ou disparition provienne d’un vol.

· Les dégagements accidentels de fumée prenant naissance à l’intérieur ou à l’extérieur des bâtiments assurés.
· Explosions et Implosions : c’est-à-dire, les explosions et implosions de toute nature et notamment des gaz servant au chauffage, à l’éclairage et à la force motrice, des matières ou substances autres que les explosifs proprement dits, l’explosion de la dynamite et autres explosifs analogues introduits à l’insu de la collectivité souscriptrice dans les bâtiments assurés ou placés à leurs abords immédiats ainsi que les explosions et coups d’eau des appareils à vapeur, à l’exclusion des dommages aux compresseurs, moteurs, turbines et objets ou structures gonflables, causés par l’explosion de ces appareils ou objets eux-mêmes.
· Chute directe et indirecte de la foudre dûment constatée.

L’ELECTRICITE

· Y compris les dommages matériels d’ordre électrique, causés par l’action directe ou indirecte de l’électricité atmosphérique – ou canalisée – ou résultant d’un fonctionnement électrique normal ou anormal, et subis par les appareils électriques et électroniques de toute nature ou faisant partie de l’aménagement de l’immeuble, leurs accessoires et les canalisations électriques mais à l’exclusion des dommages causés aux fusibles, aux résistances chauffantes, aux couvertures chauffantes, aux lampes de toute nature, aux tubes électroniques.
LES EVENEMENTS NATURELS

C’est-à-dire, les dommages matériels, causés aux biens assurés par l’action directe :

· du vent ou du choc d’un corps renversé ou projeté par le vent lorsque ces phénomènes ont une intensité telle qu’ils détruisent, brisent ou endommagent un certain nombre de bâtiments de construction ou de couverture de qualité comparable à celle des bâtiments assurés dans la commune du bien sinistré ou dans les communes avoisinantes.

· de la grêle sur les toitures.

· du poids de la neige (ou de la glace) accumulée sur les toitures.

· d’une avalanche.

· des glissements et affaissements de terrain.

En cas de doute ou de contestation et à titre de complément de preuves, la collectivité souscriptrice devra produire un document officiel établi par la station de la météorologie nationale la plus proche, afin d’apprécier si, au moment du sinistre, l’agent naturel avait ou non, pour la région du bâtiment sinistré, une intensité normale.

Il est d’autre part précisé que cette garantie s’étend en outre aux dommages de mouille causés par la pluie, la neige ou la grêle lorsque celles-ci pénètrent à l’intérieur du bâtiment assuré –ou renfermant les objets assurés- du fait de sa destruction partielle ou totale par l’action directe de ces mêmes éléments et à condition que les dommages de mouille aient pris naissance dans les 48 heures suivant le moment de la destruction partielle ou totale du bâtiment assuré. Sont considérés comme constituant un seul et même sinistre les dommages survenus dans les 48 heures qui suivent le moment où les biens assurés ont subi les premiers dommages.

LE VOL ET LES ACTES DE VANDALISME

C’est-à-dire, le vol ou tentative de vol ainsi que les actes de vandalisme commis à l’intérieur des locaux assurés dans l’une des circonstances suivantes :

· Par effraction, escalade ou usage de fausses clefs

· Sans effraction s’il est établi que le voleur s’est introduit ou maintenu clandestinement dans les lieux.

· Avec menaces ou violences sur les personnes.

· Pendant un incendie.

· Par les élus, préposés, salariés ou toute autre personne placée sous l’autorité ou le contrôle de la collectivité souscriptrice à la condition toutefois que le vol, tentative de vol ou l’acte de vandalisme soit commis en dehors des heures de travail ou de service, dans les cas et conditions définis ci-dessus et sous réserve que le coupable fasse l’objet d’une plainte non retirée sans l’accord de l’assureur.

LE BRIS DE GLACES

C’est-à-dire, les dommages atteignant exclusivement :

· Les glaces étamées et miroirs fixés aux murs,

· Les glaces ou miroirs faisant partie intégrante d’un meuble,

· Les vitrages (isolants ou non) des baies et fenêtres,

· Les parois vitrées intérieures et les portes

· Les vitraux

· Les enseignes lumineuses

· Les verrières, vérandas, marquises

· Les ciels vitrés, skydom

· Les vitrines de toutes sortes

· Toutes inscriptions et décorations figurants sur les objets ci-dessus compris dans les biens assurés.

LES DEGATS DES EAUX

C’est-à-dire les dommages causés par :

· les fuites, ruptures ou débordements :

· des conduites d’adduction, de distribution ou d’évacuation d’eau ou autres liquides, situées à l’intérieur ou non des bâtiments assurés.

· des installations de chauffage et de climatisation,

· des appareils d’eau

· des chêneaux et gouttières,

· les pénétrations accidentelles par les toitures, ciels vitrés, terrasses et balcons formant terrasses, qu’il s’agisse de pluie, de neige ou de grêle

· les débordements, renversements et ruptures de récipients de toute nature,

· les entrées d’eau ou les infiltrations accidentelles par des ouvertures telles que baies, portes et fenêtres, normalement fermées, ou par les gaines d’aération ou de ventilation et les conduits de fumée,

· les dommages causés par les conduites souterraines :

Cette assurance garantit à l'Assuré, par dérogation aux dispositions contraires, le remboursement des dommages causés aux biens assurés par :

· les conduites souterraines d'adduction et de distribution d'eau comprises entre le compteur placé sur la conduite de raccordement au service public ou privé de distribution d'eau et de chauffage et les canalisations intérieures desservant le bâtiment

· les conduites souterraines d'évacuation et de vidange situées à l'intérieur des locaux jusqu'au droit des murs extérieurs
La garantie s’étend :

· au remboursement des frais exposés pour la recherche des fuites ayant provoqué un dommage assuré, ainsi qu’aux dégradations consécutives à ces travaux.

· aux dommages causés par le gel, aux conduites, appareils et installations hydrauliques ou de chauffage situés uniquement à l’intérieur des locaux entièrement clos et couverts.

BATIMENTS, MOBILIER, MATERIEL, CONTENU

- Incendie et risques annexes
OUI (
NON

- Evénements naturels
OUI  (  NON

- Vol et actes de vandalisme




OUI (
NON
- Bris de glaces et vitraux





OUI (
NON

- Dégâts des eaux
OUI (
NON

- Catastrophes naturelles

OUI (
NON

DOMMAGES ELECTRIQUES
OUI (
NON
MARCHANDISES ALIMENTAIRES en congélateurs/  en chambres froides
OUI
NON (

- VALEUR MAXIMUM : …

TOUS RISQUES EXPOSITIONS
OUI
NON (

- NOMBRE D’EXPOSITION PAR AN : …
 


- VALEUR MAXI  PAR EXPOSITION : …

BRIS DE MACHINES
OUI
NON (
- QUEL MATERIEL : …

Multirisque Informatique
OUI (
NON

et bureautique

- VALEUR TOTALE EN PROPRIETE ET EN LOCATION COURTE OU LONGUE DUREE :   75 000 €




Pertes financières :



- PERTES DES RECETTES 
OUI (
NON

- PERTES DE LOYER
OUI
NON (
Annulation d’événements

OUI
NON (
Panneaux photovoltaïques
OUI (
NON
-VALEUR : 113 654 €

Ouvrages d’art
OUI
NON (

- TYPES ET VALEURS :
 Ouvrages de génie civil

OUI
      NON (
- TYPES ET VALEURS :


Mobilier urbain et édifices ruraux : 
OUI (    NON 
Mobilier urbain : bancs, poubelles, panneaux  d’affichages

et d’information, gloriettes

Renonciation à recours


En existe-t-il ?  avec l’association "le blé en herbe"
OUI (
NON
Si oui, copie des baux

(surtout si Risques Industriels, Commerciaux ou Agricoles)
Vérification installations électriques par un centre technique agrée
OUI (
NON
Capitaux biens de valeur : valeur et lieux de présence

Présence d’un musée
OUI
NON(
ANNEXE 3
RESPONSABILITE GENERALE

ET

PROTECTION JURIDIQUE

ETAT DES RISQUES A GARANTIR
Informations générales
- Nombre d’habitants : 









- Masse salariale :

- Commune touristique
OUI
NON (
Si OUI, augmentation de la population (proportion):

Services et actions sociales
- Service de distribution de l’eau :
OUI
NON (

- Nombre d’habitants desservis :


- Le service est concédé :
OUI  
NON (

- Le service est donné en affermage :
OUI  
NON (

- Si OUI, quel est le concessionnaire ou le fermier ?

……………………………………………………………………………………………………………………………………..

- Service de distribution du gaz :
OUI
NON (

- Nombre d’habitants desservis :


- Le service est concédé :
OUI
NON


- Le service est donné en affermage :
OUI
NON

- Si OUI, quel est le concessionnaire ou le fermier ? ………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………..

- Service de distribution de l’électricité :
OUI
NON (

- Nombre d’habitants desservis :


- Le service est concédé :
OUI
NON


- Le service est donné en affermage :
OUI
NON

- Si OUI, quel est le concessionnaire ou le fermier ? ………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………..

- Individuelle accidents des Sapeurs Pompiers :
OUI
NON (

- Nombre de Sapeurs Pompiers:

- Individuelle accident enfant :
OUI
NON (

- Nombre d’enfants :

- Centres communaux d’action sociale :
OUI (
NON

- Budget de fonctionnement :



- Activités : …Aides diverses, bons alimentaires, portage repas , repas des ainés ……………………………………………………………………………………………………………………………………..
- Production / Vente d’électricité à EDF-RDF :
OUI (
NON

- Montant de la production et/ou de la vente  9 820 €
Eaux / Environnement / Déchets

- Station de pompage :

OUI
NON(

- Situation : …………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………..


- Nombre d’habitants desservis :


- Exploitant :
OUI
NON
- Station d’épuration :

OUI  (  NON

- Installation soumise à déclaration :
OUI  (  NON


- Installation soumise à autorisation :
OUI
NON (

- Situation : Les Fourches, route de Montluel 

- Nombre d’habitants desservis : nombre de foyers desservis



- Exploitant :
OUI
NON (

Contrat d’affermage à Suez Eau

- Ramassage des ordures ménagères :
OUI
NON (

- Exploitant :
OUI
NON
- Station de stockage, recyclage des ordures :
OUI
NON (

- Exploitant :
OUI
NON
Responsabilité atteinte à l’environnement :
OUI
NON (

- Nombre de sites :

- Présence de barrages avec digue (d’étangs/lacs/plans d’eau) ou route
OUI
NON (
de moins de 15 mètres :

Scolaire / Périscolaire

- Transport scolaire : 
OUI
NON (

- La commune organise le transport scolaire :
OUI
NON (

- Si NON, a-t-elle recours à un prestataire ?
OUI
NON (

- Organisé par la collectivité :
OUI
NON (

- Nombre maximum d’enfants transportés par jour :

- Caisse des écoles :

OUI
NON (
- Activités périscolaires :
OUI
NON (

- Halte garderie / Crèche :
OUI
NON (

- Nombre d’enfants :


- Centre de Loisir Sans Hébergement (CLSH) :
OUI
NON (

- Nombre d’enfants :


- Conseil Municipal des Jeunes (CMJ) :
OUI (
NON

- Nombre d’enfants :


- Restauration scolaire :
OUI
NON (

- Bibliothèque :
OUI (
NON
Personnel

- Défense pénale des élus et des agents :
OUI (
NON

- Nombre d’agents :


- Nombre d’élus :

- Coordinateur en matière de sécurité et de protection de la santé :
OUI
NON (
- La commune a recours à des bénévoles :
OUI (
NON


- Si OUI, combien ?

Loisirs

- Colonie de vacances :
OUI
NON (

- La commune organise des colonies de vacances :
OUI
NON (
- Si NON, a-t-elle recours à un prestataire ?
OUI
NON (
- Nombre de séjour organisé par la commune :

- Séjour en France ou à l’étranger :

- Nombre maximum de participants par colonie :

- Spectacle en plein air de moins de 1000 spectateurs:
OUI
NON (

- Nombre de spectacles par an :


- Type de spectacles : ……………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………..
- Manifestation soumise à autorisation, organisée par la commune:
OUI
NON (
- Présence d’un port de plaisance :
OUI
NON (

- Nombre de postes d’amarrage :


- Le port de plaisance est-il concédé ?
OUI
NON
- Le port de plaisance est-il donné en affermage ?
OUI
NON

- Si OUI, quel est le concessionnaire ou le fermier ? ………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………..

- Chapiteaux/Estrades/Gradins/Tribunes
OUI
NON (
démontables de plus de 500 personnes :


- Nombre de places disponibles :


- Le proposant effectue lui-même
OUI
NON

le montage et le démontage ?

- Si NON, qui l’effectue ? …………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

- Base ou parcs de loisirs :
OUI
NON (

- Situation : …………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………..


- Nombre maximum de personnes accueillis par jour :


- La baignade ou la plage est-elle surveillée ?
OUI
NON


- Si NON, existe-t-il des pancartes 
OUI
NON


« Baignade non surveillée » ?

- L’assuré met-il à la disposition des usagers
OUI
NON
des pédalos, canots de moins de 10 personnes ?

- La commune organise-t-elle des expositions ?
OUI 
NON (

- Si OUI, nombre moyen par an :

Divers

- Biens de valeur confiés à titre occasionnel :
OUI
NON (
- Maître d’ouvrage / Maître d’ouvrage délégué :
OUI (
NON
- *Responsabilité générale travaux effectués avec 
OUI (
NON
des matériels non automoteurs :


*(autre qu’engins à moteurs soumis à obligation d’assurance)

- Abattoirs municipaux :
OUI
NON (
- Gestion pour compte du service postal :
OUI
NON (
- Embranchement ferroviaire concédé à RFF:
OUI
NON (
- Commune ayant adopté un POS ou PLU :
OUI (
NON

- Doté d’un POS approuvé:
OUI
NON (

- Doté d’un PLU approuvé:
OUI (
NON


- Si OUI, date de l’approbation :


- Doté d’une carte communale :
OUI
NON (
- Date d’application :


- Si OUI, a-t-elle délégué sa compétence à un
OUI
NON (

Etablissement Public de Coopération


Intercommunale ?

- Gestion d’un aérodrome :
OUI
NON (
- La commune possède des forêts ?
OUI  (
NON 

- L’entretien est confié à un prestataire ?
OUI  (
NON
ANNEXE 4
DOSSIER ASSURANCES Dommages aux Biens et Responsabilité Civile
Merci à chaque assureur de renseigner ce tableau. Il ne remplace pas les documents qui peuvent être joints à la proposition, mais sert de grille d’analyse et d’aide à la décision de la collectivité.
	RESUME DES PRINCIPAUX RISQUES GARANTIS

ASSUREUR :



	Garanties
	Montant
	Franchise

	RESPONSABILITE GENERALE DE LA COMMUNE

	( Responsabilité générale
	
	

	( Tous dommages confondus (corporels, matériels, immatériels consécutif ou non consécutifs)
	
	

	Sous réserve des sous-limites suivantes :

	( Recours exercés au titre de la faute inexcusable par les salariés de droit privé
	
	

	( Recours exercés dans le cadre des accidents du travail et des maladies professionnelles par les agents publics
	
	

	RESPONSABILITE ATTEINTE A L’ENVIRONNEMENT

	( Responsabilité hors site
	
	

	( Dans le cadre de l’exercice par l’élu de ses pouvoirs de police, de ses compétences en matière d’urbanisme et autres activités communales
	
	

	PROTECTION JURIDIQUE DE LA COMMUNE

	( Information juridique et téléphonique
	
	

	( Protection juridique de la Commune
	
	

	( Par litige (plafond)
	
	

	( Défense pénale et recours des élus et agents publics titulaires et non titulaires
	
	

	( Défense pénale et recours des élus
     - par litige :
	
	

	( Défense pénale et recours des agents publics

     - par litige :
	
	

	DOMMAGES AUX BIENS

	( Incendie et risques annexes
	
	

	( Biens immobiliers et mobiliers
	
	

	( Biens mobiliers hors lieux de l’assureur
	
	

	( Biens de valeur : biens mobiliers de l’église
	
	

	( Evénements naturels
	
	

	( Biens immobiliers et mobiliers
	
	

	( Vol et acte de vandalisme
	
	

	( Biens mobiliers
	
	

	( Biens de valeur : biens mobiliers de l’église
	
	

	( Fonds et valeur
	
	

	( Dommages électriques
	
	

	( Appareils électriques
	
	

	( Bris de vitrages et de glaces
	
	

	( Dégâts des eaux et gel
	
	

	( Biens immobiliers et mobiliers
	
	

	( Frais et pertes
	
	

	( Frais de dépose et repose consécutive à un bris de glaces ou de vitraux
	
	

	( Frais de recherche des fuites et engorgement et remise en état
	
	

	( Responsabilité propriétaire ou occupant d’immeuble
	
	

	( Recours des locataires
	
	

	( Responsabilité locative
	
	

	( Recours des voisins et des tiers
	
	

	( Perte de loyer, perte d’usage
	
	

	( Denrées alimentaires entreposées en congélateurs ou chambres froides
	
	

	( Denrées alimentaires appartenant à l’assuré liées directement à son activité et entreposées dans les congélateurs ou les chambres froides du service public de restauration
	
	

	( Tous risques expositions
	
	

	( Biens exposés, en réserve ou en transport, déclarés aux conditions personnelles
	
	

	( Bris de machine
	
	

	( Machine en activité ou en repos
	
	

	( Multirisques informatiques
	
	

	( Dommages subis par les biens informatiques
	
	

	( Frais de reconstitution des médias et logiciels
	
	

	( Frais supplémentaires d’exploitation
	
	

	( Dommages mobilier urbain : bancs, poubelles, panneaux informations …
	
	

	( Choc de véhicule terrestre
	
	

	( Identifié
	
	

	( Non identifié
	
	

	( Dommages panneaux photovoltaïque
	
	

	( Dommages aux défibrillateurs
	
	

	( Dommages aux ouvrages d’art
	
	

	( Dommages aux ouvrages de Génie Civil
	
	

	PERTES FINANCIERES

	( Pertes de recettes
	
	

	( Indemnités journalières
	
	


	ENGAGEMENT DE L’ASSUREUR

	( Point annuel des garanties et des sinistres
	

	( Automaticité de garanties des nouveaux biens (à réception de la demande de la collectivité)
	

	( Services annexes proposés (à préciser) - ex : prévention, vol ou conduite automobile…
	

	( Délai de réponse suite à déclaration de sinistres
	

	( Interlocuteur dédié
	

	( Disponibilité des interlocuteurs (à préciser)
	

	( Présentation de l’organisation de l’assureur au moment de la mise en place de l’affaire
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REGLEMENT DE CONSULTATION





3 180 h





700 000 €





27 000 €





1 250 foyers
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